Commune de BOUXIÈRES AUX DAMES

PROCÈS-VERBAL

des

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 NOVEMBRE 2019
L’an deux mil dix-neuf, le dix-huit novembre, le Conseil Municipal de la commune de Bouxières-Aux-Dames étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de M. Denis MACHADO, maire. 
Étaient présents : M. MACHADO, M. FLAMAND, Mme CHEVREUX, Mme BERTRAND BIEGEL,  M. PFEIFFER, Mme RASCAGNERES GARCIA, Mme WERBICKI, Mme SCHMITT, M. BRENDLIN M. HUBERTY, M. SORDEL, Mme MILLOT HUMBERT, Mme SCHOTT, Mme MACHADO BESSON, Mme CHAUCHARD, Mme COURTIN, M. DURAND, M. SCHNEIDER, M. PAULY, Mme FLOQUET, Mme DIDRAT SŒUR, M. BOILLON et M. VOINSON.

Étaient absents excusés : M. LEMINEUR, M. QUQUE, M. LAPORTE et Mme NOSLIER.
Les conseillers ci-après avaient délégué leur mandat : 

M. QUQUE à M. MACHADO
M. LAPORTE à Mme BERTRAND BIEGEL
Un scrutin a eu lieu, M. BRENDLIN a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.
DÉPARTEMENT DE 

MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT DE NANCY

CANTON 

ENTRE SEILLE-ET- MEURTHE

NOMBRE

de conseillers 


en exercice :
27

de présents :
23
de votants :
25
Le maire certifie que le compte rendu de cette délibération a été affiché à la porte de la mairie le 21/11/2019 et que la convocation du conseil avait été faite le 12/11/2019.

Le maire,
Prise en charge du Compte Personnel de Formation (CPF)

Le compte personnel de formation se substitue au droit individuel à la formation (DIF). Il permet aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli, dans la limite de 150 heures, portés à 400 heures pour les agents de catégorie C dépourvus de qualifications. Un crédit d’heures supplémentaires est en outre attribué, dans la limite de 150 heures, à l’agent dont le projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions.

Le décret du 6 mai 2017 précise les conditions et modalités d’utilisation du CPF et prévoit notamment que la prise en charge des frais pédagogiques des agents puisse faire l’objet de plafonds déterminés par l’assemblée délibérante. 

Pour encadrer ce dispositif, il est proposé, pour notre collectivité, les modalités suivantes de prise en charge de ces frais de formation.

· Un coût horaire à la charge de l'employeur plafonné à 25 € de l'heure,

· Un coût par action de formation limité à 2000 €

Cependant et uniquement pour la prévention d'un risque d'inaptitude physique confirmé par le médecin de prévention, il est proposé un aménagement spécifique de prise en charge pour permettre de faciliter la reconversion d'un agent sur un nouvel emploi :

· Un coût horaire à la charge de l'employeur plafonné à 20 € de l'heure,

· Un coût par action de formation limité à 3000 €

Les demandes de formation des agents au titre du CPF devront être formulées aux mois de mai et de novembre de chaque année. Le délai de réponse de l'employeur est de deux mois conformément à la législation.

Pour rappel, l’autorité territoriale examine les demandes d’utilisation du CPF selon les critères de priorité fixés par le décret du 6 mai 2017, dont l’ordre de présentation n’implique pas une hiérarchie :
· formation dans le cadre d’une prévention d’un risque d’inaptitude physique confirmé par le médecin de prévention,

· formation à la validation des acquis de l’expérience (VAE) par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP),
· formation de préparation aux concours et examens,

sachant que l’autorité territoriale ne peut s’opposer, qu’au vu des nécessités de service, à une demande de formation relevant du socle de connaissances et de compétences, sollicité par un agent de catégorie C n’ayant pas de diplôme professionnel de niveau V (CAP ou BEP, même s’il est titulaire d’un brevet des collèges (BEPC)) ou de diplôme de niveau supérieur. Seul un report du suivi de cette formation sur l’année suivante est autorisé.

Vu le rapport soumis à son examen,

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie

Vu l’avis favorable du comité technique du CDG 54 en date du 23 septembre 2019;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Décide d'appliquer les modalités ci-dessus pour encadrer les demandes des agents au titre du Compte Personnel de Formation,

Délibération adoptée à l’unanimité.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits.









    Le Maire,








    Denis MACHADO
